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RESOLUTION SUR LA PQURSUITE DES INTERVENTIONS

MILITAIRES ET INGERENCES AMERICATUES EN

REPUBLIQUE POPULAIRE D*ANGOLA

Le Conscil des Ministres de 1'Organisation de I1 Unite Africaiiic

reuni en sa .Quarante-sixiene session ordinaire a Addis-Abeba, Ethiopie

du-20 au 25 juillct 198?,

Consider ant 1'appel lance par la Vingt-et-uiiiene session
ordinaire de la Conference des Chefs d'Etat et de Gouvernenent au
Congres des. .Etat s-Unis, pour quo celui-ci "veillc a ce que 1'Abrogation

de I'Anendenent Clark n'ouvre pas la voie a une inference indirecte ou

directe des Etats-Uiiis dans les affaires interieures de la Republique

d1 Angola". . » - ,>..., .-^-,.-.-^p.;.•-.,- . .:, ' I

Considerant en outre le vote au Senat des Etats Unis, :de 198?
en faveur de 1'inposition de Sanctions Ecoiioniques contrc 1'Angola, et
la poursuite de livraison d'arues, par 1'Adninistration Reagan, aux

bandits de I1 UNITA en Angola,

RappGlaj.it les dispositions de la Declaration des Nations Uhies, dc
1970, sur les liens d'Ariitie elitre Etats aux terries de laquelle, "aucun
Etat ou groupe d'Stats ii'a le droit d'intervenir directenent ou .indi-

rectenent, pour quelquc raison que ce soit, dans les affaires interieures
ou exterieures d'uii autre Etat".

Rappelant par ailleurs la declaration de la Vingt-et-uniene

Session Ordinaire de la, Conference des Chefs d'Etat et de Gouvernenent
qui stipule que : •
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(i) Tout soutien finaneier, nilitaire, logistique en

favour des cnnenis du Peuple Angolais venaiit de
n'iriporte quel Gouvernenont, groupe d'individus ou

ago nee gouvernenentalc, soit directenent oil indirecteaent,
serait considere cnnne une violation grave de la

Declaration de 1970 sur les Liens d'Anitie eiitre Etats,
et des dispositions des Chartes de I1Organisation de
1' Uni t e /if ric aine, e t Nat! on s Uni e s;

(ii) Toute ingerence ouverte ou voilee de 1'Atierique dans les

affaires de la Republique Populaire d'Angola, et ce
'directenent ou par des tiers, serait consideree c.ooae
un actc hostile centre 1'Organisation de I1Unite
Africaine, -et , ••••.-. -----^•^••-•- ••••••• - - ..-,--^-. - - .•• ,..,.,:«,•*-----,--.-•

(iii) Toutos iiouvelles operations clandestines centre 1'integrite
tefritoriale de la Republiquo Populaire d 1 Angola consti-

tuera.ient une ingerence flagrante dans los affaires

inter!cures de la Republique Populaire d1Angola qui se
reserve le droit de prendre toutes nesures qu'elle

jugcra necessaires.

Not ant le riepris que no cesse de nanif ester I1 Adriini strati on

Reagan vis-a-vis de la declaration de la Vingt-et-uniene Session Ordi-

naire de la Conference des Chefs d'Etat et de~ G-ouverneiient et sa vio-

lation flagrante des principes • du Droit International regissant^ Ijs
relations entre Etats,

Considerant quo I1Adninistration Reagan et 1'Afrique du Sud
Raciste continucnt de fournir du nateriel nilitaire, d'apporter un
soutien logistiquc aux bandits arnes sur le territoire de la Republique

Populaire d1Angola ct d'echanger des infornations secretes sur les
Mouvenents de Liberation. Nationalc de 1'Afrique Australe,
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Notant oil outre quo la Declaration do Luanda et le Programme

d'Action du Conscil dos Nc/tions Uiiics pour la Naiiibie do liai 1987

rejcttent dans le. paragraphc 24 du docuncnt VAC/131/1987/CEP.46/Ref. 1

les tentatives dc 1'Afrique du Sud et des Etats-Unis d'Auerique visant

a etablir uii "lic.n" olitre la nise en ouvre de la Resolution 435/(l978)

du Conseil de Securite et des problenes etrangers a la question, en

particulier la presence des troupes cubaines en Angola,

Encourago par la visite du President du Sous-Conite de la

Chanbre des Reprosentants des Etats-Unis sur les Affaires Africaiiies

et deternine a nettre un terne a 1'ingereiice continue de 1'Aclninistration

Reagan dans les affaires iiiterieures de la Reputlique Populaire d'Angola |

1. COKD/il'.INE I1 Adriini strati on Reagan pour son iiigerence

flagrante et inacceptable dans les affaires interlLeures de

la Ropu"blique Populaire d'Angola et pour sa soi-disant

politicrac d ' eiigageneiit construetif?

2. SE FZLICITS de la visite en Republique Populaire d1Angola

du President du sous-conite de la Chanbre des representants

du Seiiat aaericain sur les affaires africaines et de sa

determination ct'Crganiscr des debats sur 1' iiigerence • des

Etats-Unis d'Anerique dans les affaires iiiterieures d'e cet

Etat nenbre,

3. RE/0?I?irJ.IE les dispositions de la declaration des Nations

TJnies dc 1970 sur les relations anicales elitre Etats qui

stipulc que "cliaque Etat a le droit inalienable de choisir

ses syDter.es politique, ecoiioniquc, socicil et culturel

sans qu'un autre Etat lie vieiine s'iiigerer sous quelquc

fornc quo ce soit dans ses affaires iiiterieures".
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4. REJETTE CATEGORIQUEMENT URE FOIS DE PLUS tout lion

e lit re 1 ' indepeiidance clc la Nauibie at la presence

des troupes cubaines en Republiquc Populaire d 1 Angola

et REAJTIRME que la presence des troupes cubaiiies dans

ce pays ou lour retrait 110 peut etre decide que par

1'Etat souverain de la Republique Populaire d' Angola.

5- DECIDE o^u'une delegation conposee de trois ninistrcs des

affaires etrangeres ct du Secretaire general effectue

d'urgcnco une nission de seiisibilisation aupres du

Congres anericain sur I'ingerence des Eta,ts-Unis dans

les affaires intericures. do la, Republique Populaire

6. DMviAHDE au Secretaire gorier £.1 de sounettre un rapport

sur lr, :v.iso en oeuvre des dispositions contenues dans

le~paragraphe 5 du dispositif de ladite resolution.

Reserves emises par la Tunisie sur I1utilisation du term

"Administration Reagan".
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